
RAPPORT ANNUEL DE GESTION
2020-2021
Centre de services scolaire des Appalaches

Desservant principalement la clientèle en provenance de la MRC des Appalaches mais aussi une 
partie de celle des secteurs de L’Érable, du Haut Saint-François, d’Arthabaska et du Granit, le 
Centre de services scolaire des Appalaches (CSSA) dispense ses services à plus de 5 000 élèves, 
jeunes et adultes, qui fréquentent dix-neuf écoles primaires, trois écoles secondaires, deux 
centres de formation professionnelle, un centre d’éducation des adultes et un point de service. 
Outre l’enseignement général et de formation professionnelle, le CSS des Appalaches offre égale-
ment des services complémentaires et des services particuliers.

LA CLIENTÈLE AU 30 SEPTEMBRE 2021

Maternelle 4 ans : 111 élèves
Maternelle 5 ans : 383 élèves
Primaire : 2 602 élèves
Secondaire : 1 826 élèves
Formation professionnelle : 291 ETP
Formation générale des adultes : 241 ETP

LE PERSONNEL

Personnel enseignant à temps complet 362
Personnel de soutien à temps complet 189
Personnel de soutien à temps partiel 165
Personnel-cadre à temps complet 35
Personnel-cadre à temps partiel 1
Personnel professionnel à temps complet 42
Personnel professionnel à temps partiel 10
Personnel occasionnel 453
TOTAL de tous les employés à temps plein 628
TOTAL de tous les employés à temps partiel 629

LE TRANSPORT SCOLAIRE

Nombre de véhicules  114
Nombre de parcours

AM : 186
PM : 201

Nombre de kilomètres/jour 7460
Nombre d’élèves transportés 3633
(Incluant écoles anglaises)
Nombre de transporteurs 12

Budget 7 814 700 $  

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS
ÉCOLES PRIMAIRES
 

 
ÉCOLES SECONDAIRES
 
Polyvalente de Black Lake 
Polyvalente de Disraeli 
Polyvalente de Thetford Mines 
 
CENTRES
 
Centre de formation professionnelle Le Tremplin
 – Point de services / Black Lake
 – Point de services / Disraeli 
Centre d'éducation des adultes l'Escale
 – Point de services / Marius-Ouellet

La liste des écoles offrant le service de garde :
 
• Arc-en-ciel (de l’)
•  Étincelle (de l’)
• Notre-Dame
• Passerelle (de la)
• Paul VI
• Perce-Neige (du)
• Pierre-Douce (de la)
• Plein-Soleil (du)
• Quatre-Vents (aux)
• Saint-Gabriel
• Saint-Louis 
• Saint-Noël
• Saint-Nom-de-Marie (du)
• Sainte-Bernadette
• Sainte-Luce
• Tournesol (du)

Les services de garde offerts en cas de tempête : 

• Arc-en-ciel (de l’)
•  Étincelle (de l’)
• Plein-Soleil (du)
• Saint-Louis 
• Saint-Noël
• Tournesol (du)
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MESSAGE DE LA PRÉSIDENCE 
du Centre de services scolaire des Appalaches

La dernière année scolaire, tous en conviendront, n’a pas été de 
tout repos. L’abolition des commissions scolaires et leur transfor-
mation en centres de services scolaires amenaient déjà son lot de 
changements. Mais c’était sans compter cette pandémie qui, 
comme partout ailleurs dans le monde, ne nous a pas épargnés.
 
Il aura donc fallu s’adapter, se réorganiser, planifier, parfois 
même improviser, mais surtout innover pour passer au travers 
de cette crise. Grâce à toute l’imagination, la créativité et l’enga-
gement du personnel, de même qu’à la volonté et la détermina-
tion des élèves, force est de reconnaître notre réussite et notre 
résilience, un mot à la mode mais qui reflète bien notre réalité 
dans ce contexte sans précédent.

Les derniers mois nous ont appris à composer avec la pandémie et avec toutes les mesures à 
mettre en place. Les efforts qui ont été déployés sont colossaux et méritent d’être soulignés.

Par ailleurs, en dépit de cette crise, notre offre de services ne s’en est pas ressentie, bien au 
contraire. Notre capacité d’adaptation a fait en sorte que les élèves ont pu bénéficier de tous les 
services habituels et, bien souvent, d’un suivi encore plus personnalisé de la part des enseignants.

C’est donc avec une très grande fierté que nous pouvons dire mission accomplie et adresser nos 
remerciements et félicitations à tous les acteurs pour cette réussite; élèves, parents, membres du 
personnel et de la direction.

Kim Côté, présidente du conseil d’administration
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MESSAGE DE LA DIRECTION GÉNÉRALE
du Centre de services scolaire des Appalaches

« Puisqu’on ne peut changer la direction du vent, il faut 
apprendre à orienter les voiles ».

– James Dean 

Cette citation résume bien l’année scolaire 2020-2021, une 
année où il a fallu ajuster nos pratiques et apprendre à compo-
ser avec une nouvelle gouvernance. Nous étions habitués et 
habilités à accompagner un gouvernement local avec des 
pouvoirs politiques tout en étant assez restreints, mais tout de 
même clairement définis par la loi et bien distincts de ceux de 
l’appareil administratif. De commissions scolaires linguistiques, 
le réseau francophone s’est transformé en centres de services 
scolaires, nécessitant parfois une nouvelle façon de faire, avec 

des acteurs différents alors que le conseil des commissaires faisait place à un conseil d’adminis-
tration.

Cette nouvelle instance formée de parents, de membres du personnel représentant tous les 
groupes présents au centre de services scolaire s’est implantée en quelques mois tout en devant 
apprendre à saisir son rôle ainsi que le sens de son engagement et de sa participation.

Plusieurs réflexes bien ancrés ont dû changer au cours de cette dernière année. La fonction du 
directeur général s’est également retrouvée modifiée de manière significative. Cependant, le 
temps faisant son œuvre, je peux affirmer que cette transition s’est déroulée de façon harmo-
nieuse et j’en profite pour adresser des remerciements à tous ceux et celles qui ont contribué à 
cette réussite.

Pandémie - COVID-19 : pas de relâche!

Alors que nous croyions avoir traversé le pire de la pandémie, force est de constater que l’année 
scolaire 2020-2021 n’a pas échappé à cette crise sanitaire et de mois en mois, nous avons dû 
redoubler d’efforts, réinventer nos stratégies, mobiliser les troupes, contrer le découragement 
général et affronter ce qu’on ne peut changer.

De nouveau, l’ensemble du personnel a poursuivi sa mission première, soit la réussite des élèves, 
jeunes et adultes, malgré cette période difficile que nous avons traversée et traversons encore. 

Le rapport annuel que nous vous présentons témoigne de la mise en œuvre d’une transformation 
organisationnelle. Quoique perfectible, notre organisation a réussi à garder le cap sur sa mission 
éducative. Nous vous soumettons nos réalisations avec une grande fierté.
  
En terminant, qu’il me soit permis de témoigner toute ma gratitude pour l’engagement sans 
réserve de toutes les personnes travaillant dans notre centre de services scolaire.  

Jean Roberge, directeur général
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AIBL – Polyvalente de Black Lake
Arc-en-Ciel (de l’) 
Dominique-Savio
Étincelle (de l’)  
Notre-Dame 
Passerelle (de la) 
Paul VI 

Perce-Neige (du) 
Pierre-Douce (de la) 
Plein-Soleil (du) 
Quatre-Vents (aux) 
Saint-Gabriel
Saint-Louis 
Saint-Noël

Saint-Nom-de-Jésus (du) 
Saint-Nom-de-Marie (du)
Sainte-Bernadette 
Sainte-Luce 
Source (de la) 
Tournesol (du)
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La vision du CSSA : 
Le CSSA affirme qu’il souhaite la réussite de tous ses élèves en visant l’implication, le développe-
ment et l’épanouissement de tous les acteurs. De plus, il entend se positionner comme chef de 
file au niveau du développement de l’éducation dans la région.

Les valeurs : Le CSSA entend appuyer ses actions et ses décisions sur le respect, la responsabilisa-
tion, l’équité et la rigueur.

Les principaux enjeux : Si la réussite de tous les élèves nous apparaît comme le principal enjeu 
du CSSA, celle-ci doit passer par : 
• L’augmentation des mesures visant la littératie et la numératie;
• La fluidité des différents passages d’un secteur à l’autre;
• La formation et la mise à niveau des compétences du personnel;
• La communication dans tous ses aspects et sous toutes ses formes, et ce, tant auprès du 
 personnel, des parents et de la population en général;
• Le virage technologique tant au niveau pédagogique qu’administratif en soutenant le 
 personnel, en l’accompagnant, en misant sur la recherche en vue de retenir les pratiques 
 porteuses et en se donnant des outils adaptés aux besoins actuels de la clientèle et du personnel.

Le Service éducatif assume un rôle de services, de conseils et de soutien à la formation générale 
jeune (FGJ), adulte (FGA) et professionnelle (FP). Le Service éducatif a également le mandat de 
s’assurer que les orientations ou décisions prises soient en conformité avec les différents enca-
drements légaux (LIP, Régime pédagogique, etc.) et politiques diverses (EHDAA, surveillance des 
dîneurs, etc.).
 
Le Service éducatif s’associe aux différents services du Centre de services scolaire et à ses établis-
sements scolaires pour actualiser la mission de l’organisation en tenant compte des valeurs et 
des orientations établies.

Principaux champs d’activités et d’actions :

• Organisation des services réguliers et des services adaptés aux besoins des élèves;
• Répartition des ressources éducatives dans les établissements;
• Application des programmes d’études (les différents secteurs d’enseignement);
• Évaluation des apprentissages (sessions d’évaluation, bulletins, sanction des études, etc.);
• Services de garde en milieu scolaire;
• Organisation scolaire (déclaration et validation de clientèle EHDAA, entente de scolarisation, 

etc.);
• Formation continue du personnel enseignant et du personnel professionnel;
• Innovation et développement pédagogique;
• Réussite et persévérance scolaire; 
• Mise en œuvre des programmes des services complémentaires; (psychologie, orientation, 

psychoéducation, orthopédagogie, orthophonie, ergothérapie, éducation spécialisée et 
animation à la vie spirituelle et engagement communautaire);

• L’application des programmes d’études; 

• L’établissement d’un programme pour chaque service éducatif complémentaire;
• L’adaptation des services éducatifs à l’élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou 

d’apprentissage;
• La scolarisation à domicile;
• La gestion des diverses mesures et des allocations;
• L’application et la mise en œuvre des divers plans d’action ministériels;
• La stratégie Agir autrement;
• Les cours d’été et camps pédagogiques;
• Les comités locaux et régionaux;
• La formation continue;
• Le Récit;
• Le portail éducatif;
• Le préscolaire;
• La francisation;
• Le bulletin personnalisé.

1.2 Services éducatifs et culturels
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1.3 Faits saillants

Desservant principalement la clientèle en provenance de la MRC des Appalaches mais aussi une 
partie de celle des secteurs de L’Érable, du Haut Saint-François, d’Arthabaska et du Granit, le 
Centre de services scolaire des Appalaches (CSSA) dispense ses services à plus de 5 000 élèves, 
jeunes et adultes, qui fréquentent dix-neuf écoles primaires, trois écoles secondaires, deux 
centres de formation professionnelle, un centre d’éducation des adultes et un point de service. 
Outre l’enseignement général et de formation professionnelle, le CSS des Appalaches offre égale-
ment des services complémentaires et des services particuliers.

LA CLIENTÈLE AU 30 SEPTEMBRE 2021

Maternelle 4 ans : 111 élèves
Maternelle 5 ans : 383 élèves
Primaire : 2 602 élèves
Secondaire : 1 826 élèves
Formation professionnelle : 291 ETP
Formation générale des adultes : 241 ETP

LE PERSONNEL

Personnel enseignant à temps complet 362
Personnel de soutien à temps complet 189
Personnel de soutien à temps partiel 165
Personnel-cadre à temps complet 35
Personnel-cadre à temps partiel 1
Personnel professionnel à temps complet 42
Personnel professionnel à temps partiel 10
Personnel occasionnel 453
TOTAL de tous les employés à temps plein 628
TOTAL de tous les employés à temps partiel 629

LE TRANSPORT SCOLAIRE

Nombre de véhicules  114
Nombre de parcours

AM : 186
PM : 201

Nombre de kilomètres/jour 7460
Nombre d’élèves transportés 3633
(Incluant écoles anglaises)
Nombre de transporteurs 12

Budget 7 814 700 $  

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS
ÉCOLES PRIMAIRES
 

 
ÉCOLES SECONDAIRES
 
Polyvalente de Black Lake 
Polyvalente de Disraeli 
Polyvalente de Thetford Mines 
 
CENTRES
 
Centre de formation professionnelle Le Tremplin
 – Point de services / Black Lake
 – Point de services / Disraeli 
Centre d'éducation des adultes l'Escale
 – Point de services / Marius-Ouellet

La liste des écoles offrant le service de garde :
 
• Arc-en-ciel (de l’)
•  Étincelle (de l’)
• Notre-Dame
• Passerelle (de la)
• Paul VI
• Perce-Neige (du)
• Pierre-Douce (de la)
• Plein-Soleil (du)
• Quatre-Vents (aux)
• Saint-Gabriel
• Saint-Louis 
• Saint-Noël
• Saint-Nom-de-Marie (du)
• Sainte-Bernadette
• Sainte-Luce
• Tournesol (du)

Les services de garde offerts en cas de tempête : 

• Arc-en-ciel (de l’)
•  Étincelle (de l’)
• Plein-Soleil (du)
• Saint-Louis 
• Saint-Noël
• Tournesol (du)

La vision du CSSA : 
Le CSSA affirme qu’il souhaite la réussite de tous ses élèves en visant l’implication, le développe-
ment et l’épanouissement de tous les acteurs. De plus, il entend se positionner comme chef de 
file au niveau du développement de l’éducation dans la région.

Les valeurs : Le CSSA entend appuyer ses actions et ses décisions sur le respect, la responsabilisa-
tion, l’équité et la rigueur.

Les principaux enjeux : Si la réussite de tous les élèves nous apparaît comme le principal enjeu 
du CSSA, celle-ci doit passer par : 
• L’augmentation des mesures visant la littératie et la numératie;
• La fluidité des différents passages d’un secteur à l’autre;
• La formation et la mise à niveau des compétences du personnel;
• La communication dans tous ses aspects et sous toutes ses formes, et ce, tant auprès du 
 personnel, des parents et de la population en général;
• Le virage technologique tant au niveau pédagogique qu’administratif en soutenant le 
 personnel, en l’accompagnant, en misant sur la recherche en vue de retenir les pratiques 
 porteuses et en se donnant des outils adaptés aux besoins actuels de la clientèle et du personnel.

Le Service éducatif assume un rôle de services, de conseils et de soutien à la formation générale 
jeune (FGJ), adulte (FGA) et professionnelle (FP). Le Service éducatif a également le mandat de 
s’assurer que les orientations ou décisions prises soient en conformité avec les différents enca-
drements légaux (LIP, Régime pédagogique, etc.) et politiques diverses (EHDAA, surveillance des 
dîneurs, etc.).
 
Le Service éducatif s’associe aux différents services du Centre de services scolaire et à ses établis-
sements scolaires pour actualiser la mission de l’organisation en tenant compte des valeurs et 
des orientations établies.

Principaux champs d’activités et d’actions :

• Organisation des services réguliers et des services adaptés aux besoins des élèves;
• Répartition des ressources éducatives dans les établissements;
• Application des programmes d’études (les différents secteurs d’enseignement);
• Évaluation des apprentissages (sessions d’évaluation, bulletins, sanction des études, etc.);
• Services de garde en milieu scolaire;
• Organisation scolaire (déclaration et validation de clientèle EHDAA, entente de scolarisation, 

etc.);
• Formation continue du personnel enseignant et du personnel professionnel;
• Innovation et développement pédagogique;
• Réussite et persévérance scolaire; 
• Mise en œuvre des programmes des services complémentaires; (psychologie, orientation, 

psychoéducation, orthopédagogie, orthophonie, ergothérapie, éducation spécialisée et 
animation à la vie spirituelle et engagement communautaire);

• L’application des programmes d’études; 

Tout au long de la dernière année scolaire, plusieurs actions ont été posées par divers interve-
nants afin d’accompagner et de soutenir les élèves vers la réussite.

Qu’il s’agisse d’activités pédagogiques, de sorties récréatives ou de diverses formes de reconnais-
sance, l’ensemble du personnel a mis la main à la pâte pour encourager la persévérance scolaire. 
De plus, la pandémie actuelle a amplifié les besoins, si bien que les établissements ont multiplié 
leurs interventions.

Dans certains cas, face aux retards accumulés ou, dans d’autres, pour les prévenir, du tutorat a été 
mis en place. Des mesures de soutien par un orthopédagogue, de l’aide aux devoirs, l’ajout de 
périodes de récupération et des appels téléphoniques fréquents par l’équipe des services complé-
mentaires lors des périodes de confinement sont au nombre des actions qui ont été mises en 
place.

Une série d’autres mesures – qu’il serait trop long d’énumérer – ont aussi fait l’objet d’initiatives 
instaurées dont l’objectif était, à chaque fois, d’assister l’élève dans son cheminement.

• L’établissement d’un programme pour chaque service éducatif complémentaire;
• L’adaptation des services éducatifs à l’élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou 

d’apprentissage;
• La scolarisation à domicile;
• La gestion des diverses mesures et des allocations;
• L’application et la mise en œuvre des divers plans d’action ministériels;
• La stratégie Agir autrement;
• Les cours d’été et camps pédagogiques;
• Les comités locaux et régionaux;
• La formation continue;
• Le Récit;
• Le portail éducatif;
• Le préscolaire;
• La francisation;
• Le bulletin personnalisé.
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2. Gouvernance du centre de services scolaire

2.1 Conseil d’administration

Desservant principalement la clientèle en provenance de la MRC des Appalaches mais aussi une 
partie de celle des secteurs de L’Érable, du Haut Saint-François, d’Arthabaska et du Granit, le 
Centre de services scolaire des Appalaches (CSSA) dispense ses services à plus de 5 000 élèves, 
jeunes et adultes, qui fréquentent dix-neuf écoles primaires, trois écoles secondaires, deux 
centres de formation professionnelle, un centre d’éducation des adultes et un point de service. 
Outre l’enseignement général et de formation professionnelle, le CSS des Appalaches offre égale-
ment des services complémentaires et des services particuliers.

LA CLIENTÈLE AU 30 SEPTEMBRE 2021

Maternelle 4 ans : 111 élèves
Maternelle 5 ans : 383 élèves
Primaire : 2 602 élèves
Secondaire : 1 826 élèves
Formation professionnelle : 291 ETP
Formation générale des adultes : 241 ETP

LE PERSONNEL

Personnel enseignant à temps complet 362
Personnel de soutien à temps complet 189
Personnel de soutien à temps partiel 165
Personnel-cadre à temps complet 35
Personnel-cadre à temps partiel 1
Personnel professionnel à temps complet 42
Personnel professionnel à temps partiel 10
Personnel occasionnel 453
TOTAL de tous les employés à temps plein 628
TOTAL de tous les employés à temps partiel 629

LE TRANSPORT SCOLAIRE

Nombre de véhicules  114
Nombre de parcours

AM : 186
PM : 201

Nombre de kilomètres/jour 7460
Nombre d’élèves transportés 3633
(Incluant écoles anglaises)
Nombre de transporteurs 12

Budget 7 814 700 $  

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS
ÉCOLES PRIMAIRES
 

 
ÉCOLES SECONDAIRES
 
Polyvalente de Black Lake 
Polyvalente de Disraeli 
Polyvalente de Thetford Mines 
 
CENTRES
 
Centre de formation professionnelle Le Tremplin
 – Point de services / Black Lake
 – Point de services / Disraeli 
Centre d'éducation des adultes l'Escale
 – Point de services / Marius-Ouellet

La liste des écoles offrant le service de garde :
 
• Arc-en-ciel (de l’)
•  Étincelle (de l’)
• Notre-Dame
• Passerelle (de la)
• Paul VI
• Perce-Neige (du)
• Pierre-Douce (de la)
• Plein-Soleil (du)
• Quatre-Vents (aux)
• Saint-Gabriel
• Saint-Louis 
• Saint-Noël
• Saint-Nom-de-Marie (du)
• Sainte-Bernadette
• Sainte-Luce
• Tournesol (du)

Les services de garde offerts en cas de tempête : 

• Arc-en-ciel (de l’)
•  Étincelle (de l’)
• Plein-Soleil (du)
• Saint-Louis 
• Saint-Noël
• Tournesol (du)

Le conseil d'administration est composé de 15 membres, dont 5 sont des membres 
parents d'un élève, 5 sont issus de la communauté et 5 proviennent du personnel du 
Centre de services scolaire des Appalaches.

Membres parents d'un élève
Mme Kim Côté, représentante du district 1
Mme Johanne Gouin, représentante du district 2
M. Cédric Pinard, représentant du district 3
Mme Isabelle Côté, représentante du district 4
M. Stéphane Bolduc, représentant du district 5

Membres de la communauté
Mme Emmanuelle Nadeau, ayant une expertise en matière de gouvernance, d'éthique, 
de gestion des risques ou de gestion des ressources humaines
M. Daniel Bertrand, ayant une expertise en matière financière ou comptable ou en 
gestion des ressources financières ou matérielles
M. François Décary, issu du milieu communautaire, sportif ou culturel
M. Gilles Rousseau, issu du milieu municipal, de la santé, des services sociaux ou des affaires
Mme Carolane Dubuc, âgée entre 18 et 35 ans
Membres du personnel 
M. Sébastien Plante, représentant du personnel enseignant
M. Sébastien Rouleau, représentant du personnel professionnel non enseignant
Mme Julie Paré, représentante du personnel de soutien
Mme Pascale Chamberland, représentante du personnel de direction d'établissement 
Mme Sonia Roberge, représentante du personnel de direction d'encadrement  

DIRECTION GÉNÉRALE ET DIRECTIONS DE SERVICE
DALLAIRE, André Directeur du Service des ressources matérielles et informatiques
GUAY, Karine Directrice du Service des ressources financières
ROBERGE, Jean Directeur général
SOUCIE, Marc Directeur du Service du transport et du secrétariat général
VALLÉE, Martin Directeur du Service des ressources humaines

Calendrier des séances tenues
Le conseil d'administration a tenu 11 rencontres au cours de la dernière année :

Réalisations du conseil d’administration

13 octobre 2020 
20 octobre 2020 
27 octobre 2020

10 novembre 2020 
24 novembre 2020
26 janvier 2021

23 février 2021
30 mars 2021
27 avril 2021

25 mai 2021
29 juin 2021

• Règlement de la délégation de pouvoir;
• Plan triennal de répartition et de destina-

tion des immeubles;
• Politique d’admission et d’inscription;
• Règles de fonctionnement du CA;

• Code de bonne conduite;
• Objectifs, principes et critères de réparti-

tion des ressources;
• Les budgets;
• Tarification du transport scolaire.
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Desservant principalement la clientèle en provenance de la MRC des Appalaches mais aussi une 
partie de celle des secteurs de L’Érable, du Haut Saint-François, d’Arthabaska et du Granit, le 
Centre de services scolaire des Appalaches (CSSA) dispense ses services à plus de 5 000 élèves, 
jeunes et adultes, qui fréquentent dix-neuf écoles primaires, trois écoles secondaires, deux 
centres de formation professionnelle, un centre d’éducation des adultes et un point de service. 
Outre l’enseignement général et de formation professionnelle, le CSS des Appalaches offre égale-
ment des services complémentaires et des services particuliers.

LA CLIENTÈLE AU 30 SEPTEMBRE 2021

Maternelle 4 ans : 111 élèves
Maternelle 5 ans : 383 élèves
Primaire : 2 602 élèves
Secondaire : 1 826 élèves
Formation professionnelle : 291 ETP
Formation générale des adultes : 241 ETP

LE PERSONNEL

Personnel enseignant à temps complet 362
Personnel de soutien à temps complet 189
Personnel de soutien à temps partiel 165
Personnel-cadre à temps complet 35
Personnel-cadre à temps partiel 1
Personnel professionnel à temps complet 42
Personnel professionnel à temps partiel 10
Personnel occasionnel 453
TOTAL de tous les employés à temps plein 628
TOTAL de tous les employés à temps partiel 629

LE TRANSPORT SCOLAIRE

Nombre de véhicules  114
Nombre de parcours

AM : 186
PM : 201

Nombre de kilomètres/jour 7460
Nombre d’élèves transportés 3633
(Incluant écoles anglaises)
Nombre de transporteurs 12

Budget 7 814 700 $  

LISTE DES ÉTABLISSEMENTS
ÉCOLES PRIMAIRES
 

 
ÉCOLES SECONDAIRES
 
Polyvalente de Black Lake 
Polyvalente de Disraeli 
Polyvalente de Thetford Mines 
 
CENTRES
 
Centre de formation professionnelle Le Tremplin
 – Point de services / Black Lake
 – Point de services / Disraeli 
Centre d'éducation des adultes l'Escale
 – Point de services / Marius-Ouellet

La liste des écoles offrant le service de garde :
 
• Arc-en-ciel (de l’)
•  Étincelle (de l’)
• Notre-Dame
• Passerelle (de la)
• Paul VI
• Perce-Neige (du)
• Pierre-Douce (de la)
• Plein-Soleil (du)
• Quatre-Vents (aux)
• Saint-Gabriel
• Saint-Louis 
• Saint-Noël
• Saint-Nom-de-Marie (du)
• Sainte-Bernadette
• Sainte-Luce
• Tournesol (du)

Les services de garde offerts en cas de tempête : 

• Arc-en-ciel (de l’)
•  Étincelle (de l’)
• Plein-Soleil (du)
• Saint-Louis 
• Saint-Noël
• Tournesol (du)

Comité des ressources humaines | Liste des membres

Sébastien Noël
Julie Paré
Cédric Pinard
Jean Roberge

Sébastien Rouleau
Gilles Rousseau
Martin Vallée

 
Sujets abordés : 
• Appropriation de la délégation de pouvoir;
• Adoption des règles de régie interne;
• Règlement hors cours d’un litige;
• Profil des compétences des gestionnaires  
 d’établissement;

• Lancement des processus de consultation  
 et recommandation d’adoption au conseil 
 d’administration des plans d’effectifs.  

Six rencontres ont été tenues, soit le 22 février, les 16 et 29 mars, le 21 avril et les 8 et 29 juin 2021.

Comité de vérification | Liste des membres

Kim Côté
François Décary
Caroline Dubuc
Emmanuelle Nadeau

Gilles Rousseau
Jean Roberge
Marc Souci

Sujets abordés :
• Règles de fonctionnement du CA ;
• Évaluation du fonctionnement du CA;
• Code de bonne conduite;

• Retour sur la mission ;
• Règles de régie interne du comité.

Daniel Bertrand
Pascale Chamberland
Johanne Gouin

Karine Guay
Jean Roberge

Sujets abordés : 
• Suivis budgétaires 2020-2021;
• Nomination de l’auditeur externe;
• Objectifs, principes et critères de répartition  
 des ressources;
• Budgets des établissements pour l’année 
 2021-2022;
• Règles budgétaires pour l’année 2021-2022;
• Entérinement de la recommandation du 
 comité de répartition des ressources(CRR) 
 pour l’année 2021-2022;
• Budget initial du CSSA pour l’année   
 2021-2022;

• Discussion avec l’auditeur externe du plan  
 d’audit annuel 2020-2021;
• Examen des états financiers 2020-2021;
• Rencontre de l’auditeur externe pour les  
 résultats de l’audit annuel 2020-2021;
• Entérinement de la recommandation du  
 CRR concernant les surplus des écoles au 
 30 juin 2021;
• Renouvellement de l’offre de services de  
 l’institution financière.

Trois rencontres ont été tenues, soit le 16 février, le 18 mai et le 22 juin 2021.

Deux rencontres ont été tenues le 8 février et le 9 mars 2021.

Comité de gouvernance et d’éthique | Liste des membres 

2.2 Autres comités de gouvernance

• Liste des comités du conseil d’administration et de leurs membres
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
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  formation professionnelle, de l’éducation des 
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Martin Vallée  Directeur du Service des ressources humaines
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Marie-Ève Champagne École Saint-Noël
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René Gosselin  Écoles Paul VI et du Saint-Nom-de-Marie
Manuel Granger  Écoles Sainte-Bernadette et Saint-Nom-de-Jésus
Christine Huppé   Écoles Notre-Dame et Dominique-Savio
Caroline Lortie  Écoles du Plein-Soleil et du Perce-neige
Jean-Pierre Marceau  Écoles de l’Étincelle et de la Source
Canthou Pang  Écoles aux Quatre Vents, de la Passerelle et de
  la Pierre-Douce 
Annie Paquette  École Saint-Louis
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
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Représentants du conseil d’administration

Kim Côté  Présidente du CA
Pierre Drouin Directeur de l’école du Tournesol
Sébastien Rouleau Représentant du personnel de direction des 
  écoles du CSS des Appalaches

Représentants du CSS des Appalaches

Léonie Leclerc Régisseuse du transport scolaire
Jean Roberge Directeur général
Marc Soucie  Directeur du Service du transport scolaire, de   
  l’organisation scolaire et du secrétariat général  

Représentants des parents du CSS des Appalaches

David Nadeau Représentant de la Polyvalente Thetford Mines
Manon Rodrigue Représentante des parents de la Commission 
  scolaire centrale Québec

Comité de répartition des ressources | Liste des membres

Jonathan Brochu  Directeur de la Polyvalente de Disraeli   
Judith Carrier  Directrice de l’école Sainte-Luce   
Pascale Chamberland  Directrice du Centre de formation 
  professionnelle Le Tremplin  
André Dallaire  Directeur du Service des ressources 
  informatiques et matérielles  
Manuel Granger  Directeur des écoles Ste-Bernadette et du 
  St-Nom-de-Jésus  
Karine Guay  Directrice du Service des ressources financières  
Jean-Pierre Marceau  Directeur des écoles de l’Étincelle 
  et de la Source  
Annie Moreau  Directrice de la Polyvalente de Black Lake  
Jean Roberge Directeur général    
Sonia Roberge Directrice du Service éducatif jeune, de la 
  formation professionnelle, de l’éducation des 
  adultes et aux entreprises
Marc Soucie Directeur du Service du transport scolaire, de   
  l’organisation scolaire et du secrétariat général
Claudia Vachon  Directrice de la Polyvalente de Thetford Mines  
Martin Vallée  Directeur du Service des ressources humaines  
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2.3 Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil d’administration

, 

PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
    
  

2.4 Divulgation d’actes répréhensibles à l’égard d’organismes publics
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
    
  

Plusieurs moyens sont mis en place afin d'assurer la réussite de nos élèves HDAA :
Orthopédagogie, enseignants ressources, mesures enseignantes, tutorat, outils technologiques, mise en œuvre du plan 
d'intervention, etc.
À la lumière des informations fournies par le MEQ, l'écart entre les élèves HDAA et les élèves ordinaires s'est amélioré depuis la 
dernière année. Malgré une augmentation des élèves HDAA, ces derniers ont mieux réussi. Ils ont augmenté leur réussite de 
8,3 %.
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
    
  

Explications des résultats :

• Les milieux favorisés incluent les écoles ayant un indice de défavorisation IMSE de rangs déciles 1, 2 ou 3.
• Les milieux intermédiaires incluent les écoles ayant un indice de défavorisation IMSE de rangs déciles 4, 5, 6 ou 7.
• Les milieux défavorisés incluent les écoles ayant un indice de défavorisation IMSE de rangs déciles 8, 9 ou 10.
• La somme des nouveaux inscrits en milieux défavorisés et des nouveaux inscrits provenant d'un autre milieu n'égale pas  
 le total du réseau public puisqu'aucun indice n'est calculé pour les élèves des centres de services scolaires.
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
    
  

Évolution de l’implantation de cette mesure

Diplomation pour l’année 2019-2020

PROGRAMMES INSCRITS COMPLÉTÉS DIPLÔMÉS DES INSCRITS DES ÉTUDES 
COMPLÉTÉES

Assistance établissement santé 0 0 0 – –

Assistance technique pharmacie 14 8 6 43 % 75 %

Comptabilité* 15 10 9 60 % 90 %

Coiffure 3 2 2 67 % 100 %

Dessin bâtiment 24 17 15 63 % 88 %

Electromécanique 8 8 8 100 % 100 %

Esthétique 8 5 5 63 % 100 %

Ferblanterie-tôlerie 4 2 2 50 % 100 %

Lancement entreprise* 9 6 6 67 % 100 %

Mécanique. Auto* 22 9 9 41 % 100 %

Mécanique. Industrielle 20 15 14 70 % 93 %

Mécanique véhicules légers 15 8 7 47 % 88 %

Santé soins infirmiers 16 6 6 38 % 100 %

Secrétariat* 16 8 8 50 % 100 %

Soudage montage* 14 5 5 36 % 100 %

Soutien informatique* 10 – – – Première cohorte sept. '20

Techique Usinage* 2 1 1 50 % 100 %

Usinage* 2 2 2 100 % 100 %

Total : 202 112 105 52 % 94 %

*Pour les programmes en enseignements individualisé, le nombre de diplômés est calculé à partir des personnes 
inscrites en 2019-2020 ou 2018-2019 concomitance intégrée et qui auraient dû terminer en 2020-2021.

Secteur de la formation professionnelle

 « À l’école on bouge au cube »

Année Nom de l’école
2017-2018 Passerelle/Pierre-Douce
    St-Noël
  Dominique-Savio
  St-Gabriel
2018-2019 St-Louis
  Paul VI
2019-2020 Ste-Luce
  Tournesol
2020-2021 Notre-Dame
  Perce-Neige

En 2020-2021, le ministère a octroyé ce programme à deux nouvelles écoles ce qui porte le total à douze écoles qui bénéfi-
cient de cette mesure pour permettre aux enfants de bouger 60 minutes par jour. Plusieurs activités sont mises en place, 
notamment des pauses actives, des sorties en plein air, un festival hivernal, des kermesses et des espaces de jeux dans la 
cour d’école afin de pérenniser cette mesure.

Explications des résultats :
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PRÉAMBULE

Le règlement a pour principal objectif de faciliter et d’accélérer la conduite des délibérations. 

CHAMP D’APPLICATION

Les dispositions de la Loi sur l’instruction publique relatives aux séances du conseil d’administra-
tion (articles 162, 163, 168 et 169) s'appliquent au présent règlement et ont préséance sur lui en 
cas de divergences et en cas de modifications à la Loi précitée. 

PRINCIPES

L’administrateur ne représente pas un groupe de personnes ni la population. Il est administrateur 
à titre personnel. Il est désigné administrateur selon son expertise et son expérience à titre de 
parent, de membre du personnel ou de membre de la communauté dans son champ d’expertise 
spécifique.

L’administrateur doit intervenir et prendre ses décisions en fonction de sa propre vision, compré-
hension et orientation et non en fonction de l’orientation d’un groupe auquel il appartient.

Il a le devoir d’agir dans le meilleur intérêt de l’organisation et des élèves, d’agir de bonne foi et 
avec toute la diligence et le soin requis, d’agir avec honnêteté et intégrité et de rendre compte de 
ses actions. Il doit avoir un comportement exemplaire, en tout respect de la confidentialité des 
renseignements obtenus à huis clos.

L’administrateur procède à une analyse rigoureuse des dossiers avant de voter, participe aux 
délibérations de manière respectueuse, maintient une collégialité avec les autres membres, 
exprime son opinion de manière honnête, exprime son choix et assume les conséquences de ses 
actions et de ses décisions. 

L’administrateur est solidaire des décisions prises au conseil et respecte le devoir de réserve qui 
correspond à l’importance de son rôle dans l’organisation. Il fait preuve d’engagement envers 
l’organisation.
 
DÉCORUM

Afin que les délibérations de l’assemblée puissent atteindre efficacement leur objet, il est néces-
saire d’instaurer des règles et du décorum.

Les membres doivent être prêts à débuter à l’heure convenue et inscrite à l’ordre du jour. Ils 
doivent s’abstenir de faire du bruit et de discuter entre eux. Ils doivent écouter attentivement 
celui ou celle qui prend la parole et ne pas l’interrompre, à moins que ce ne soit pour un rappel à 
l’ordre. Ils prennent la parole lorsque le président leur en a donné l’autorisation et doivent 
s’adresser à ce dernier. Les membres évitent les remarques désobligeantes à l’égard d’un autre 
membre. 

Les rubriques suivantes font partie du Code d’éthique et de déontologie applicable au conseil 
d’administration
• Définitions et précisions de départ;
• Séances ordinaires;
• Séances extraordinaires;
• Lieu des séances;
• Séances publiques;
• Ordre du jour;
• Participants et personnes autorisés aux séances du conseil d’administration;
• Participation à distance;
• Absence;
• Quorum;
• Pouvoirs et devoirs du président;
• Règles générales à toute discussion et prise de décision.

Les décisions se manifestent selon l’une ou l’autre des modalités suivantes :
• Procès-verbal;
• Présence et période de questions du public;
• Comité plénier;
• Nomination d’un ou de plusieurs administrateurs à différents comités ou organismes.

Le Centre de services scolaire des Appalaches n’a reçu aucune divulgation d’actes répréhensibles 
au cours de l’année scolaire 

3. Résultats 
3.1 Plan d’engagement vers la réussite et ses résultats – an 3 

3.1.1 Résultats du plan d’engagement vers la réussite (PEVR)  

LES SIX ORIENTATIONS 
ORIENTATION 1 :  Favoriser la persévérance ainsi que la réussite de tous les élèves.
ORIENTATION 2 : Atteindre une plus grande maîtrise de la langue française et de l’anglais- 
 langue seconde.
ORIENTATION 3 : Viser l’amélioration de l’environnement éducatif.
ORIENTATION 4 : S’assurer que tous les milieux éducatifs soient sains, actifs, sécuritaires et 
 bienveillants.
ORIENTATION 5 : Mobiliser le personnel, les parents et les élèves afin qu’ils adhèrent à la vision 
 et aux valeurs  du CSSA.
ORIENTATION 6 : Assurer une présence continue du CSSA dans sa communauté.

Orientation 1
Objectif 3, 2e indicateur : Taux de réussite à la fin du 1er cycle du secondaire en mathématique
Passer de 83,5 % à 87 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 2 71,60 % 82,00 % 78,60 %

Explications des résultats :
À la fin du 1er cycle du secondaire, nous remarquons une baisse de 3,4 %. Nous devrons poursuivre 
la régulation des mesures mises en place afin de vérifier quelles sont les mesures qui ont le plus 
d'effet sur la réussite de nos élèves.

Objectif 3, 3e indicateur :  Taux de réussite à la fin de la 3e secondaire en mathématique
Passer de 68,5 % à 75 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 3 73,30 % 87,00 % 83,70 %

Explications des résultats :
Pour la 3e secondaire, nous remarquons une baisse de 3,3 %. Nous devrons poursuivre nos efforts 
et mettre en place des mécanismes de vérification de la mise en œuvre de nos pratiques pédago-
giques. 

Objectif 3, 4e indicateur : Taux de réussite à la fin de la 4e secondaire en mathématique
Passer de 71,8 % à 78 %

 Matière Sommaire 2018-2019 Sommaire 2019-2020 Sommaire 2020-2021
Mathématique secondaire 4 81,50 % 91,10 % 81,30 %

Explications des résultats :
Pour la 4e secondaire, nous constatons une baisse de 9,8 %. Les mesures mises en place en 
2019-2020 ne sont pas consolidées. Nous devrons nous assurer que nos pratiques viendront soute-
nir les apprentissages des élèves et ainsi favoriser leur réussite.
    
  

Apprentissage de l’anglais
 
Un programme d’anglais intensif a été instauré en 2011-2012. Depuis ce temps, le projet s’étend à 
quelques nouvelles écoles à chaque année. C’est ainsi que douze groupes, répartis dans huit écoles, 
bénéficient de ce projet lié à l’apprentissage de l’anglais. Les écoles dans lesquelles ce projet est 
mené sont les suivantes :

• AIBL (PBL)
• Étincelle
• Perce-Neige

• Plein-Soleil
• Saint-Noël
• Sainte-Bernadette

• Sainte-Luce
• Tournesol

Années scolaires
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Note :
La dernière année a apporté avec elle son lot de changements dans les façons de faire, notamment au niveau 
de l’enseignement. Le personnel a dû s’adapter et composer avec de nouvelles réalités, dont l’enseignement 
virtuel.

Malgré les contraintes qu’imposait la pandémie, les équipes-écoles ont noté de belles réussites chez les élèves 
et ont, elles-mêmes, réalisé des exploits dont elles peuvent être fières. Ainsi, la résilience démontrée par le 
personnel et le bond de géant dont il a fait preuve dans l’utilisation des technologies a limité les impacts quant 
au taux d’échec des élèves.

3.1.2. Objectifs établis par le ministère de l’Éducation
Voir tableaux en page 17.

3.2 Lutte contre l’intimidation et la violence
3.2.1 Synthèse des événements relatifs à l’intimidation et à la violence déclarés au    
centre de services scolaire.
L’article 220.2 de la Loi 56 exige que le rapport du protecteur de l’élève contienne une section spécifique pour 
les plaintes relatives à un acte d’intimidation et de violence.
Pour le présent exercice, nous avons traité deux demandes qui abordaient des situations relatives à de l’intimi-
dation et de la violence.
Chacune des demandes a été redirigée vers la direction de l'école et la démarche avec celle-ci a pleinement 
satisfait les personnes plaignantes et a permis de trouver des solutions viables pour ces incidents

3.2.2 Interventions dans les écoles du centre de services scolaire
Bien que l'intimidation et la violence représentent une valeur importante au sein du Centre de services
scolaire des Appalaches, aucune donnée spécifique n'a été recueillie pour le présent rapport concernant les 
interventions dans les écoles. Ces données seront fournies dans celui de 2021-2022.

3.3 Développement durable
Bien que le développement durable représente une valeur importante au sein du Centre de services scolaire
des Appalaches, aucune donnée spécifique n'a été recueillie pour le présent rapport. Ces données seront 
fournies dans celui de 2021-2022.

4. Utilisation des ressources
4.1. Répartition des revenus du centre de services scolaire
La répartition des ressources financières doit permettre d’offrir des services de qualité favorisant la réussite des 
élèves en tenant compte de la mission de l’école québécoise, soit instruire, qualifier et socialiser.
Assurer l’équité
La répartition des ressources entre les établissements doit être effectuée de façon équitable et tenir compte 
des inégalités sociales et économiques, des besoins exprimés par les établissements et de leur mission. Cette 
répartition des ressources doit également tenir compte du plan d’engagement vers la réussite du centre de 
services scolaire et des projets éducatifs de ses établissements. 
Maintenir l’équilibre budgétaire
La répartition des ressources financières doit maintenir l’équilibre entre les revenus et les dépenses du centre 
de services scolaire. 
Respecter la subsidiarité
Afin de répondre plus adéquatement aux besoins des milieux, le principe de subsidiarité doit prévaloir lors de 
la répartition des ressources entre les établissements.
Respecter l’imputabilité
Les directions des unités administratives sont responsables et imputables de la gestion financière des budgets 
qui leur sont impartis. Elles doivent être en mesure, afin d’en assurer la transparence, de répondre aux reddi-
tions de comptes demandées par le Ministère, le centre de services scolaire, le conseil d’établissement ou tout 
organisme réglementaire.
Respecter les obligations légales
La répartition des ressources doit permettre de répondre aux exigences de la Loi sur l’Instruction publique, des 
régimes pédagogiques, des règlements, des conventions collectives, des politiques, des procédures, des 
ententes ou de toutes autres obligations propres du centre de services et à ses établissements.
Assurer des ressources financières suffisantes aux activités centralisées
Afin de répondre adéquatement aux activités qui demeurent centralisées, la répartition des ressources finan-
cières doit prévoir les budgets suffisants au centre de services scolaire, à ses services administratifs et à ses 
comités leur permettant ainsi de s’acquitter de leur mandat et d’assurer un soutien adéquat aux établisse-
ments. 
Les principes de la répartition annuelle des revenus
La répartition des ressources doit permettre aux établissements de dispenser les activités éducatives prévues 
aux régimes pédagogiques et d’assumer les activités administratives afférentes.
La répartition des ressources doit viser l’autofinancement des activités suivantes : 
• Les trois enveloppes d’enseignement combinées, soit en formation générale des jeunes, en formation profes-

sionnelle et en formation générale des adultes. Toutefois, la répartition des ressources doit respecter l’auto-
nomie de chacun des secteurs et sous-secteurs;

• La gestion du siège social et des établissements ainsi que le fonctionnement des immeubles (produit maximal 
de la taxe);

• Les autres dépenses en ressources matérielles des secteurs de la formation professionnelle et de la formation 
générale des adultes;

• Le transport scolaire;
• Le service de la dette;
• Les services de garde (tout surplus doit être utilisé pour le service aux usagers);
• Les ressources allouées en vertu des paramètres d’allocation et des règles budgétaires sont identifiées par 

secteur et sous-secteur d’activités, soit le secteur des jeunes (préscolaire et primaire, secondaire), le secteur 
de la formation professionnelle et le secteur de l’éducation des adultes;

• L’ensemble des ressources distribuées sont identifiées par secteur et sous-secteur d’enseignement. Adve-
nant le cas où un secteur ou sous-secteur n’a pas les ressources allouées suffisantes pour combler les 
besoins, le principe de transférabilité entre les secteurs et les sous-secteurs d’enseignement est reconnu;  

• Les allocations spécifiques et supplémentaires sont versées en tout ou en partie au budget des établisse-
ments, s’il y a lieu, selon la nature de l’allocation;

• Les coûts des programmes particuliers mis sur pied par les écoles, des services parascolaires ou des services 
éducatifs dispensés au-delà de ceux correspondant aux exigences des régimes pédagogiques doivent être 
assumés à même les ressources disponibles dans l’école concernée. 

Le centre de services scolaire gère de façon centralisée les dépenses à risque financier telles que : 
• Salaire moyen du personnel enseignant;
• Santé et sécurité au travail;
• Assurance-salaire, autre que celle liée aux mesures dédiées et aux services de garde;
• Gestion des conventions collectives;
• Énergie;
• Entretien et réparation des immeubles;
• Gestion de la trésorerie.
Le centre de services scolaire gère aussi d’une façon centralisée certaines dépenses effectuées par les 
établissements, dont les principales sont : 
• Transport des élèves matin et soir;
• Surveillance du midi.
Les critères servant à déterminer les montants alloués
Le centre de services scolaire se fonde sur plusieurs critères pour établir les modalités de répartition des 
ressources entre les unités administratives. Pour chaque élément de répartition, les critères les plus pertinents 
sont considérés. Les critères suivants sont utilisés :
Type de clientèle 
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent en 
relation avec le type de clientèle. Les types suivants peuvent être utilisés :
• Élèves ordinaires (sans besoin particulier);
• Élèves handicapés;
• Élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage;
• Autre type.
Indice de défavorisation
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent selon 
l’indice de défavorisation attribué à chacun des établissements. L’indice de milieu socio-économique (IMSE) 
ou l’indice de seuil de faible revenu (SFR) publiés par le Ministère peuvent être utilisés. 
Clientèle de l’établissement (nombre d’élèves ou d’ETP (équivalent temps plein), pondérés ou non)
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau minimum de ressources en adéqua-
tion avec la clientèle d’un établissement. Il peut aussi mener à un niveau minimal de ressources à des établis-
sements ayant une clientèle moins nombreuse ou un niveau maximal de ressources à des établissements 
ayant une clientèle importante. Lorsqu’il est approprié de le faire, la clientèle de l’année précédente peut être 
utilisée au lieu de la clientèle de l’année courante. La variation de la clientèle d’une année à l’autre peut égale-
ment être prise en considération.
Nombre de groupes 
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau de ressources en adéquation avec 
le nombre de groupes d’un établissement. Il peut aussi mener à un niveau minimal de ressources à des établis-
sements ayant moins de groupes ou un niveau maximal de ressources à des établissements ayant plus de 
groupes.
Superficie de l’établissement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau minimum de ressources à des 
établissements dont la superficie est petite ou un niveau maximum de ressources aux établissements de 
grande superficie.

Présence de classes d’adaptation scolaire
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie des ressources supplémentaires pour les 
établissements ayant des classes d’adaptation 
Surplus ou déficits accumulés
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie un niveau différent de ressources en fonction 
de la santé financière des établissements.
Éloignement par rapport au siège social
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie un niveau de ressources plus élevé à des 
établissements éloignés du siège social.
Ordre, cycle ou degré d’enseignement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent en 
fonction de l’ordre, du cycle ou du degré d’enseignement.
Programmes particuliers
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau différent de ressources pour les 
programmes particuliers.
Bâtiment
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources par bâtiment.
Établissement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources par établissement.
Autres critères
Certaines situations nouvelles ou complexes peuvent obliger la prise en compte de nouveaux critères de 
répartition. Ceux-ci font alors l’objet de recommandation du comité de répartition des ressources 
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Note :
La dernière année a apporté avec elle son lot de changements dans les façons de faire, notamment au niveau 
de l’enseignement. Le personnel a dû s’adapter et composer avec de nouvelles réalités, dont l’enseignement 
virtuel.

Malgré les contraintes qu’imposait la pandémie, les équipes-écoles ont noté de belles réussites chez les élèves 
et ont, elles-mêmes, réalisé des exploits dont elles peuvent être fières. Ainsi, la résilience démontrée par le 
personnel et le bond de géant dont il a fait preuve dans l’utilisation des technologies a limité les impacts quant 
au taux d’échec des élèves.

3.1.2. Objectifs établis par le ministère de l’Éducation
Voir tableaux en page 17.

3.2 Lutte contre l’intimidation et la violence
3.2.1 Synthèse des événements relatifs à l’intimidation et à la violence déclarés au    
centre de services scolaire.
L’article 220.2 de la Loi 56 exige que le rapport du protecteur de l’élève contienne une section spécifique pour 
les plaintes relatives à un acte d’intimidation et de violence.
Pour le présent exercice, nous avons traité deux demandes qui abordaient des situations relatives à de l’intimi-
dation et de la violence.
Chacune des demandes a été redirigée vers la direction de l'école et la démarche avec celle-ci a pleinement 
satisfait les personnes plaignantes et a permis de trouver des solutions viables pour ces incidents

3.2.2 Interventions dans les écoles du centre de services scolaire
Bien que l'intimidation et la violence représentent une valeur importante au sein du Centre de services
scolaire des Appalaches, aucune donnée spécifique n'a été recueillie pour le présent rapport concernant les 
interventions dans les écoles. Ces données seront fournies dans celui de 2021-2022.

3.3 Développement durable
Bien que le développement durable représente une valeur importante au sein du Centre de services scolaire
des Appalaches, aucune donnée spécifique n'a été recueillie pour le présent rapport. Ces données seront 
fournies dans celui de 2021-2022.

4. Utilisation des ressources
4.1. Répartition des revenus du centre de services scolaire
La répartition des ressources financières doit permettre d’offrir des services de qualité favorisant la réussite des 
élèves en tenant compte de la mission de l’école québécoise, soit instruire, qualifier et socialiser.
Assurer l’équité
La répartition des ressources entre les établissements doit être effectuée de façon équitable et tenir compte 
des inégalités sociales et économiques, des besoins exprimés par les établissements et de leur mission. Cette 
répartition des ressources doit également tenir compte du plan d’engagement vers la réussite du centre de 
services scolaire et des projets éducatifs de ses établissements. 
Maintenir l’équilibre budgétaire
La répartition des ressources financières doit maintenir l’équilibre entre les revenus et les dépenses du centre 
de services scolaire. 
Respecter la subsidiarité
Afin de répondre plus adéquatement aux besoins des milieux, le principe de subsidiarité doit prévaloir lors de 
la répartition des ressources entre les établissements.
Respecter l’imputabilité
Les directions des unités administratives sont responsables et imputables de la gestion financière des budgets 
qui leur sont impartis. Elles doivent être en mesure, afin d’en assurer la transparence, de répondre aux reddi-
tions de comptes demandées par le Ministère, le centre de services scolaire, le conseil d’établissement ou tout 
organisme réglementaire.
Respecter les obligations légales
La répartition des ressources doit permettre de répondre aux exigences de la Loi sur l’Instruction publique, des 
régimes pédagogiques, des règlements, des conventions collectives, des politiques, des procédures, des 
ententes ou de toutes autres obligations propres du centre de services et à ses établissements.
Assurer des ressources financières suffisantes aux activités centralisées
Afin de répondre adéquatement aux activités qui demeurent centralisées, la répartition des ressources finan-
cières doit prévoir les budgets suffisants au centre de services scolaire, à ses services administratifs et à ses 
comités leur permettant ainsi de s’acquitter de leur mandat et d’assurer un soutien adéquat aux établisse-
ments. 
Les principes de la répartition annuelle des revenus
La répartition des ressources doit permettre aux établissements de dispenser les activités éducatives prévues 
aux régimes pédagogiques et d’assumer les activités administratives afférentes.
La répartition des ressources doit viser l’autofinancement des activités suivantes : 
• Les trois enveloppes d’enseignement combinées, soit en formation générale des jeunes, en formation profes-

sionnelle et en formation générale des adultes. Toutefois, la répartition des ressources doit respecter l’auto-
nomie de chacun des secteurs et sous-secteurs;

• La gestion du siège social et des établissements ainsi que le fonctionnement des immeubles (produit maximal 
de la taxe);

• Les autres dépenses en ressources matérielles des secteurs de la formation professionnelle et de la formation 
générale des adultes;

• Le transport scolaire;
• Le service de la dette;
• Les services de garde (tout surplus doit être utilisé pour le service aux usagers);
• Les ressources allouées en vertu des paramètres d’allocation et des règles budgétaires sont identifiées par 

secteur et sous-secteur d’activités, soit le secteur des jeunes (préscolaire et primaire, secondaire), le secteur 
de la formation professionnelle et le secteur de l’éducation des adultes;

• L’ensemble des ressources distribuées sont identifiées par secteur et sous-secteur d’enseignement. Adve-
nant le cas où un secteur ou sous-secteur n’a pas les ressources allouées suffisantes pour combler les 
besoins, le principe de transférabilité entre les secteurs et les sous-secteurs d’enseignement est reconnu;  

• Les allocations spécifiques et supplémentaires sont versées en tout ou en partie au budget des établisse-
ments, s’il y a lieu, selon la nature de l’allocation;

• Les coûts des programmes particuliers mis sur pied par les écoles, des services parascolaires ou des services 
éducatifs dispensés au-delà de ceux correspondant aux exigences des régimes pédagogiques doivent être 
assumés à même les ressources disponibles dans l’école concernée. 

Le centre de services scolaire gère de façon centralisée les dépenses à risque financier telles que : 
• Salaire moyen du personnel enseignant;
• Santé et sécurité au travail;
• Assurance-salaire, autre que celle liée aux mesures dédiées et aux services de garde;
• Gestion des conventions collectives;
• Énergie;
• Entretien et réparation des immeubles;
• Gestion de la trésorerie.
Le centre de services scolaire gère aussi d’une façon centralisée certaines dépenses effectuées par les 
établissements, dont les principales sont : 
• Transport des élèves matin et soir;
• Surveillance du midi.
Les critères servant à déterminer les montants alloués
Le centre de services scolaire se fonde sur plusieurs critères pour établir les modalités de répartition des 
ressources entre les unités administratives. Pour chaque élément de répartition, les critères les plus pertinents 
sont considérés. Les critères suivants sont utilisés :
Type de clientèle 
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent en 
relation avec le type de clientèle. Les types suivants peuvent être utilisés :
• Élèves ordinaires (sans besoin particulier);
• Élèves handicapés;
• Élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage;
• Autre type.
Indice de défavorisation
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent selon 
l’indice de défavorisation attribué à chacun des établissements. L’indice de milieu socio-économique (IMSE) 
ou l’indice de seuil de faible revenu (SFR) publiés par le Ministère peuvent être utilisés. 
Clientèle de l’établissement (nombre d’élèves ou d’ETP (équivalent temps plein), pondérés ou non)
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau minimum de ressources en adéqua-
tion avec la clientèle d’un établissement. Il peut aussi mener à un niveau minimal de ressources à des établis-
sements ayant une clientèle moins nombreuse ou un niveau maximal de ressources à des établissements 
ayant une clientèle importante. Lorsqu’il est approprié de le faire, la clientèle de l’année précédente peut être 
utilisée au lieu de la clientèle de l’année courante. La variation de la clientèle d’une année à l’autre peut égale-
ment être prise en considération.
Nombre de groupes 
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau de ressources en adéquation avec 
le nombre de groupes d’un établissement. Il peut aussi mener à un niveau minimal de ressources à des établis-
sements ayant moins de groupes ou un niveau maximal de ressources à des établissements ayant plus de 
groupes.
Superficie de l’établissement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau minimum de ressources à des 
établissements dont la superficie est petite ou un niveau maximum de ressources aux établissements de 
grande superficie.

Présence de classes d’adaptation scolaire
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie des ressources supplémentaires pour les 
établissements ayant des classes d’adaptation 
Surplus ou déficits accumulés
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie un niveau différent de ressources en fonction 
de la santé financière des établissements.
Éloignement par rapport au siège social
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie un niveau de ressources plus élevé à des 
établissements éloignés du siège social.
Ordre, cycle ou degré d’enseignement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent en 
fonction de l’ordre, du cycle ou du degré d’enseignement.
Programmes particuliers
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau différent de ressources pour les 
programmes particuliers.
Bâtiment
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources par bâtiment.
Établissement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources par établissement.
Autres critères
Certaines situations nouvelles ou complexes peuvent obliger la prise en compte de nouveaux critères de 
répartition. Ceux-ci font alors l’objet de recommandation du comité de répartition des ressources 
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Note :
La dernière année a apporté avec elle son lot de changements dans les façons de faire, notamment au niveau 
de l’enseignement. Le personnel a dû s’adapter et composer avec de nouvelles réalités, dont l’enseignement 
virtuel.

Malgré les contraintes qu’imposait la pandémie, les équipes-écoles ont noté de belles réussites chez les élèves 
et ont, elles-mêmes, réalisé des exploits dont elles peuvent être fières. Ainsi, la résilience démontrée par le 
personnel et le bond de géant dont il a fait preuve dans l’utilisation des technologies a limité les impacts quant 
au taux d’échec des élèves.

3.1.2. Objectifs établis par le ministère de l’Éducation
Voir tableaux en page 17.

3.2 Lutte contre l’intimidation et la violence
3.2.1 Synthèse des événements relatifs à l’intimidation et à la violence déclarés au    
centre de services scolaire.
L’article 220.2 de la Loi 56 exige que le rapport du protecteur de l’élève contienne une section spécifique pour 
les plaintes relatives à un acte d’intimidation et de violence.
Pour le présent exercice, nous avons traité deux demandes qui abordaient des situations relatives à de l’intimi-
dation et de la violence.
Chacune des demandes a été redirigée vers la direction de l'école et la démarche avec celle-ci a pleinement 
satisfait les personnes plaignantes et a permis de trouver des solutions viables pour ces incidents

3.2.2 Interventions dans les écoles du centre de services scolaire
Bien que l'intimidation et la violence représentent une valeur importante au sein du Centre de services
scolaire des Appalaches, aucune donnée spécifique n'a été recueillie pour le présent rapport concernant les 
interventions dans les écoles. Ces données seront fournies dans celui de 2021-2022.

3.3 Développement durable
Bien que le développement durable représente une valeur importante au sein du Centre de services scolaire
des Appalaches, aucune donnée spécifique n'a été recueillie pour le présent rapport. Ces données seront 
fournies dans celui de 2021-2022.

4. Utilisation des ressources
4.1. Répartition des revenus du centre de services scolaire
La répartition des ressources financières doit permettre d’offrir des services de qualité favorisant la réussite des 
élèves en tenant compte de la mission de l’école québécoise, soit instruire, qualifier et socialiser.
Assurer l’équité
La répartition des ressources entre les établissements doit être effectuée de façon équitable et tenir compte 
des inégalités sociales et économiques, des besoins exprimés par les établissements et de leur mission. Cette 
répartition des ressources doit également tenir compte du plan d’engagement vers la réussite du centre de 
services scolaire et des projets éducatifs de ses établissements. 
Maintenir l’équilibre budgétaire
La répartition des ressources financières doit maintenir l’équilibre entre les revenus et les dépenses du centre 
de services scolaire. 
Respecter la subsidiarité
Afin de répondre plus adéquatement aux besoins des milieux, le principe de subsidiarité doit prévaloir lors de 
la répartition des ressources entre les établissements.
Respecter l’imputabilité
Les directions des unités administratives sont responsables et imputables de la gestion financière des budgets 
qui leur sont impartis. Elles doivent être en mesure, afin d’en assurer la transparence, de répondre aux reddi-
tions de comptes demandées par le Ministère, le centre de services scolaire, le conseil d’établissement ou tout 
organisme réglementaire.
Respecter les obligations légales
La répartition des ressources doit permettre de répondre aux exigences de la Loi sur l’Instruction publique, des 
régimes pédagogiques, des règlements, des conventions collectives, des politiques, des procédures, des 
ententes ou de toutes autres obligations propres du centre de services et à ses établissements.
Assurer des ressources financières suffisantes aux activités centralisées
Afin de répondre adéquatement aux activités qui demeurent centralisées, la répartition des ressources finan-
cières doit prévoir les budgets suffisants au centre de services scolaire, à ses services administratifs et à ses 
comités leur permettant ainsi de s’acquitter de leur mandat et d’assurer un soutien adéquat aux établisse-
ments. 
Les principes de la répartition annuelle des revenus
La répartition des ressources doit permettre aux établissements de dispenser les activités éducatives prévues 
aux régimes pédagogiques et d’assumer les activités administratives afférentes.
La répartition des ressources doit viser l’autofinancement des activités suivantes : 
• Les trois enveloppes d’enseignement combinées, soit en formation générale des jeunes, en formation profes-

sionnelle et en formation générale des adultes. Toutefois, la répartition des ressources doit respecter l’auto-
nomie de chacun des secteurs et sous-secteurs;

• La gestion du siège social et des établissements ainsi que le fonctionnement des immeubles (produit maximal 
de la taxe);

• Les autres dépenses en ressources matérielles des secteurs de la formation professionnelle et de la formation 
générale des adultes;

• Le transport scolaire;
• Le service de la dette;
• Les services de garde (tout surplus doit être utilisé pour le service aux usagers);
• Les ressources allouées en vertu des paramètres d’allocation et des règles budgétaires sont identifiées par 

secteur et sous-secteur d’activités, soit le secteur des jeunes (préscolaire et primaire, secondaire), le secteur 
de la formation professionnelle et le secteur de l’éducation des adultes;

• L’ensemble des ressources distribuées sont identifiées par secteur et sous-secteur d’enseignement. Adve-
nant le cas où un secteur ou sous-secteur n’a pas les ressources allouées suffisantes pour combler les 
besoins, le principe de transférabilité entre les secteurs et les sous-secteurs d’enseignement est reconnu;  

• Les allocations spécifiques et supplémentaires sont versées en tout ou en partie au budget des établisse-
ments, s’il y a lieu, selon la nature de l’allocation;

• Les coûts des programmes particuliers mis sur pied par les écoles, des services parascolaires ou des services 
éducatifs dispensés au-delà de ceux correspondant aux exigences des régimes pédagogiques doivent être 
assumés à même les ressources disponibles dans l’école concernée. 

Le centre de services scolaire gère de façon centralisée les dépenses à risque financier telles que : 
• Salaire moyen du personnel enseignant;
• Santé et sécurité au travail;
• Assurance-salaire, autre que celle liée aux mesures dédiées et aux services de garde;
• Gestion des conventions collectives;
• Énergie;
• Entretien et réparation des immeubles;
• Gestion de la trésorerie.
Le centre de services scolaire gère aussi d’une façon centralisée certaines dépenses effectuées par les 
établissements, dont les principales sont : 
• Transport des élèves matin et soir;
• Surveillance du midi.
Les critères servant à déterminer les montants alloués
Le centre de services scolaire se fonde sur plusieurs critères pour établir les modalités de répartition des 
ressources entre les unités administratives. Pour chaque élément de répartition, les critères les plus pertinents 
sont considérés. Les critères suivants sont utilisés :
Type de clientèle 
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent en 
relation avec le type de clientèle. Les types suivants peuvent être utilisés :
• Élèves ordinaires (sans besoin particulier);
• Élèves handicapés;
• Élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage;
• Autre type.
Indice de défavorisation
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent selon 
l’indice de défavorisation attribué à chacun des établissements. L’indice de milieu socio-économique (IMSE) 
ou l’indice de seuil de faible revenu (SFR) publiés par le Ministère peuvent être utilisés. 
Clientèle de l’établissement (nombre d’élèves ou d’ETP (équivalent temps plein), pondérés ou non)
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau minimum de ressources en adéqua-
tion avec la clientèle d’un établissement. Il peut aussi mener à un niveau minimal de ressources à des établis-
sements ayant une clientèle moins nombreuse ou un niveau maximal de ressources à des établissements 
ayant une clientèle importante. Lorsqu’il est approprié de le faire, la clientèle de l’année précédente peut être 
utilisée au lieu de la clientèle de l’année courante. La variation de la clientèle d’une année à l’autre peut égale-
ment être prise en considération.
Nombre de groupes 
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau de ressources en adéquation avec 
le nombre de groupes d’un établissement. Il peut aussi mener à un niveau minimal de ressources à des établis-
sements ayant moins de groupes ou un niveau maximal de ressources à des établissements ayant plus de 
groupes.
Superficie de l’établissement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau minimum de ressources à des 
établissements dont la superficie est petite ou un niveau maximum de ressources aux établissements de 
grande superficie.

Présence de classes d’adaptation scolaire
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie des ressources supplémentaires pour les 
établissements ayant des classes d’adaptation 
Surplus ou déficits accumulés
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie un niveau différent de ressources en fonction 
de la santé financière des établissements.
Éloignement par rapport au siège social
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie un niveau de ressources plus élevé à des 
établissements éloignés du siège social.
Ordre, cycle ou degré d’enseignement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent en 
fonction de l’ordre, du cycle ou du degré d’enseignement.
Programmes particuliers
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau différent de ressources pour les 
programmes particuliers.
Bâtiment
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources par bâtiment.
Établissement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources par établissement.
Autres critères
Certaines situations nouvelles ou complexes peuvent obliger la prise en compte de nouveaux critères de 
répartition. Ceux-ci font alors l’objet de recommandation du comité de répartition des ressources 
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Note :
La dernière année a apporté avec elle son lot de changements dans les façons de faire, notamment au niveau 
de l’enseignement. Le personnel a dû s’adapter et composer avec de nouvelles réalités, dont l’enseignement 
virtuel.

Malgré les contraintes qu’imposait la pandémie, les équipes-écoles ont noté de belles réussites chez les élèves 
et ont, elles-mêmes, réalisé des exploits dont elles peuvent être fières. Ainsi, la résilience démontrée par le 
personnel et le bond de géant dont il a fait preuve dans l’utilisation des technologies a limité les impacts quant 
au taux d’échec des élèves.

3.1.2. Objectifs établis par le ministère de l’Éducation
Voir tableaux en page 17.

3.2 Lutte contre l’intimidation et la violence
3.2.1 Synthèse des événements relatifs à l’intimidation et à la violence déclarés au    
centre de services scolaire.
L’article 220.2 de la Loi 56 exige que le rapport du protecteur de l’élève contienne une section spécifique pour 
les plaintes relatives à un acte d’intimidation et de violence.
Pour le présent exercice, nous avons traité deux demandes qui abordaient des situations relatives à de l’intimi-
dation et de la violence.
Chacune des demandes a été redirigée vers la direction de l'école et la démarche avec celle-ci a pleinement 
satisfait les personnes plaignantes et a permis de trouver des solutions viables pour ces incidents

3.2.2 Interventions dans les écoles du centre de services scolaire
Bien que l'intimidation et la violence représentent une valeur importante au sein du Centre de services
scolaire des Appalaches, aucune donnée spécifique n'a été recueillie pour le présent rapport concernant les 
interventions dans les écoles. Ces données seront fournies dans celui de 2021-2022.

3.3 Développement durable
Bien que le développement durable représente une valeur importante au sein du Centre de services scolaire
des Appalaches, aucune donnée spécifique n'a été recueillie pour le présent rapport. Ces données seront 
fournies dans celui de 2021-2022.

4. Utilisation des ressources
4.1. Répartition des revenus du centre de services scolaire
La répartition des ressources financières doit permettre d’offrir des services de qualité favorisant la réussite des 
élèves en tenant compte de la mission de l’école québécoise, soit instruire, qualifier et socialiser.
Assurer l’équité
La répartition des ressources entre les établissements doit être effectuée de façon équitable et tenir compte 
des inégalités sociales et économiques, des besoins exprimés par les établissements et de leur mission. Cette 
répartition des ressources doit également tenir compte du plan d’engagement vers la réussite du centre de 
services scolaire et des projets éducatifs de ses établissements. 
Maintenir l’équilibre budgétaire
La répartition des ressources financières doit maintenir l’équilibre entre les revenus et les dépenses du centre 
de services scolaire. 
Respecter la subsidiarité
Afin de répondre plus adéquatement aux besoins des milieux, le principe de subsidiarité doit prévaloir lors de 
la répartition des ressources entre les établissements.
Respecter l’imputabilité
Les directions des unités administratives sont responsables et imputables de la gestion financière des budgets 
qui leur sont impartis. Elles doivent être en mesure, afin d’en assurer la transparence, de répondre aux reddi-
tions de comptes demandées par le Ministère, le centre de services scolaire, le conseil d’établissement ou tout 
organisme réglementaire.
Respecter les obligations légales
La répartition des ressources doit permettre de répondre aux exigences de la Loi sur l’Instruction publique, des 
régimes pédagogiques, des règlements, des conventions collectives, des politiques, des procédures, des 
ententes ou de toutes autres obligations propres du centre de services et à ses établissements.
Assurer des ressources financières suffisantes aux activités centralisées
Afin de répondre adéquatement aux activités qui demeurent centralisées, la répartition des ressources finan-
cières doit prévoir les budgets suffisants au centre de services scolaire, à ses services administratifs et à ses 
comités leur permettant ainsi de s’acquitter de leur mandat et d’assurer un soutien adéquat aux établisse-
ments. 
Les principes de la répartition annuelle des revenus
La répartition des ressources doit permettre aux établissements de dispenser les activités éducatives prévues 
aux régimes pédagogiques et d’assumer les activités administratives afférentes.
La répartition des ressources doit viser l’autofinancement des activités suivantes : 
• Les trois enveloppes d’enseignement combinées, soit en formation générale des jeunes, en formation profes-

sionnelle et en formation générale des adultes. Toutefois, la répartition des ressources doit respecter l’auto-
nomie de chacun des secteurs et sous-secteurs;

• La gestion du siège social et des établissements ainsi que le fonctionnement des immeubles (produit maximal 
de la taxe);

• Les autres dépenses en ressources matérielles des secteurs de la formation professionnelle et de la formation 
générale des adultes;

• Le transport scolaire;
• Le service de la dette;
• Les services de garde (tout surplus doit être utilisé pour le service aux usagers);
• Les ressources allouées en vertu des paramètres d’allocation et des règles budgétaires sont identifiées par 

secteur et sous-secteur d’activités, soit le secteur des jeunes (préscolaire et primaire, secondaire), le secteur 
de la formation professionnelle et le secteur de l’éducation des adultes;

• L’ensemble des ressources distribuées sont identifiées par secteur et sous-secteur d’enseignement. Adve-
nant le cas où un secteur ou sous-secteur n’a pas les ressources allouées suffisantes pour combler les 
besoins, le principe de transférabilité entre les secteurs et les sous-secteurs d’enseignement est reconnu;  

• Les allocations spécifiques et supplémentaires sont versées en tout ou en partie au budget des établisse-
ments, s’il y a lieu, selon la nature de l’allocation;

• Les coûts des programmes particuliers mis sur pied par les écoles, des services parascolaires ou des services 
éducatifs dispensés au-delà de ceux correspondant aux exigences des régimes pédagogiques doivent être 
assumés à même les ressources disponibles dans l’école concernée. 

Le centre de services scolaire gère de façon centralisée les dépenses à risque financier telles que : 
• Salaire moyen du personnel enseignant;
• Santé et sécurité au travail;
• Assurance-salaire, autre que celle liée aux mesures dédiées et aux services de garde;
• Gestion des conventions collectives;
• Énergie;
• Entretien et réparation des immeubles;
• Gestion de la trésorerie.
Le centre de services scolaire gère aussi d’une façon centralisée certaines dépenses effectuées par les 
établissements, dont les principales sont : 
• Transport des élèves matin et soir;
• Surveillance du midi.
Les critères servant à déterminer les montants alloués
Le centre de services scolaire se fonde sur plusieurs critères pour établir les modalités de répartition des 
ressources entre les unités administratives. Pour chaque élément de répartition, les critères les plus pertinents 
sont considérés. Les critères suivants sont utilisés :
Type de clientèle 
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent en 
relation avec le type de clientèle. Les types suivants peuvent être utilisés :
• Élèves ordinaires (sans besoin particulier);
• Élèves handicapés;
• Élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage;
• Autre type.
Indice de défavorisation
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent selon 
l’indice de défavorisation attribué à chacun des établissements. L’indice de milieu socio-économique (IMSE) 
ou l’indice de seuil de faible revenu (SFR) publiés par le Ministère peuvent être utilisés. 
Clientèle de l’établissement (nombre d’élèves ou d’ETP (équivalent temps plein), pondérés ou non)
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau minimum de ressources en adéqua-
tion avec la clientèle d’un établissement. Il peut aussi mener à un niveau minimal de ressources à des établis-
sements ayant une clientèle moins nombreuse ou un niveau maximal de ressources à des établissements 
ayant une clientèle importante. Lorsqu’il est approprié de le faire, la clientèle de l’année précédente peut être 
utilisée au lieu de la clientèle de l’année courante. La variation de la clientèle d’une année à l’autre peut égale-
ment être prise en considération.
Nombre de groupes 
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau de ressources en adéquation avec 
le nombre de groupes d’un établissement. Il peut aussi mener à un niveau minimal de ressources à des établis-
sements ayant moins de groupes ou un niveau maximal de ressources à des établissements ayant plus de 
groupes.
Superficie de l’établissement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire assure un niveau minimum de ressources à des 
établissements dont la superficie est petite ou un niveau maximum de ressources aux établissements de 
grande superficie.

Présence de classes d’adaptation scolaire
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie des ressources supplémentaires pour les 
établissements ayant des classes d’adaptation 
Surplus ou déficits accumulés
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie un niveau différent de ressources en fonction 
de la santé financière des établissements.
Éloignement par rapport au siège social
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire octroie un niveau de ressources plus élevé à des 
établissements éloignés du siège social.
Ordre, cycle ou degré d’enseignement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources différent en 
fonction de l’ordre, du cycle ou du degré d’enseignement.
Programmes particuliers
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau différent de ressources pour les 
programmes particuliers.
Bâtiment
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources par bâtiment.
Établissement
Ce critère est utilisé lorsque le centre de services scolaire attribue un niveau de ressources par établissement.
Autres critères
Certaines situations nouvelles ou complexes peuvent obliger la prise en compte de nouveaux critères de 
répartition. Ceux-ci font alors l’objet de recommandation du comité de répartition des ressources 
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4.2 RESSOURCES FINANCIÈRES 2020-2021

État de la situation financière au 30 juin

2021 2020

ACTIFS FINANCIERS

Encaisse 7 193 103 $ 5 020 829 $
Subvention de fonctionnement à recevoir 7 409 415 $ 8 767 725 $
Subvention d'investissement à recevoir 69 226 729 $ 66 475 631 $
Taxe scolaire à recevoir 327 734 $ 646 634 $
Débiteurs 807 604 $ 664 203 $
Stocks destinés à la revente 83 987 $ 69 889 $
TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS 85 048 573 $ 81 644 912 $

PASSIFS

Emprunts temporaires 0 $ 0 $
Créditeurs et frais courus à payer 10 141 924 $ 10 113 624 $
Subvention d'investissement reportée 56 879 508 $ 52 708 373 $
Revenus perçus d'avance 444 722 $ 523 553 $
Provision pour avantages sociaux 3 866 978 $ 3 759 808 $
Dettes à long terme faisant l'objet d'une promesse de 
subvention

65 304 509 $ 61 574 402 $

Autres passifs 3 953 215 $ 437 182 $
TOTAL DES PASSIFS 140 590 856 $ 129 116 942 $
DETTE NETTE (55 542 283 $) (47 472 030 $)

ACTIFS NON FINANCIERS

Immobilisations corporelles 57 383 314 $ 53 193 929 $
Stocks de fournitures 233 846 $ 266 683 $
Charges payées d'avance 108 218 $ 92 416 $
TOTAL DES ACTIFS NON FINANCIERS 57 725 378 $ 53 553 028 $
EXCÉDENT ACCUMULÉ 2 183 095 $ 6 080 998 $
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État des résultats pour l'exercice terminé le 30 juin 

2021 2020

Subvention de fonctionnement du MEQ 70 815 696 $ 64 682 485 $
Subvention d'investissement 143 966 $ 112 279 $
Autres subventions et contributions 178 329 $ 181 223 $
Taxe scolaire 4 002 347 $ 6 280 421 $
Droits de scolarité et frais de scolarisation 231 115 $ 252 408 $
Ventes de biens et services 3 505 480 $ 3 694 013 $
Revenus divers 292 855 $ 445 464 $
Amortissement de la subvention d'investissement 
reportée

3 930 929 $ 3 629 899 $

TOTAL DES REVENUS 83 100 717 $ 79 278 192 $

Activités d'enseignement et de formation 36 981 132 $ 35 424 185 $
Activités de soutien à l'enseignement et à la formation  20 819 939 $ 20 228 993 $
Services d'appoint 10 041 312 $ 9 145 691 $
Activités administratives 3 893 358 $ 3 884 001 $
Activités relatives aux biens meubles et immeubles 8 902 198 $ 7 667 722 $
Activités connexes 6 253 513 $ 1 836 604 $
Charges liées à la variation de la provision pour 
avantages sociaux

107 169 $ -81 223 $

Perte (gain) sur disposition d'immobilisations corporelles 0 $ 0 $ 
TOTAL DES CHARGES 86 998 621 $ 78 105 973 $

EXCÉDENT (DÉFICIT) DE L'EXERCICE (3 897 904 $) 1 172 219 $ 

REVENUS

CHARGES

27



4.4. Contrats de service comportant une dépense de 25 000$ et plus

Morales / sociétés : 
• Nombre : 9
• Valeur : 4 467 517 $

Personnes physiques :
• Nombre : 0
• Valeur : 0

4.5. Ressources matérielles et technologiques 

Ressources matérielles -investissements de 6 500 000 $
• Réfection des murs extérieurs, de fenêtres, des portes extérieures et autres travaux dans plusieurs écoles 
 dont l’Étincelle et Paul IV;
• Remplacement du plancher du gymnase et réfection des vestiaires des garçons au gymnase de la 
 Polyvalente de Disraeli;
• Réfection d’un cylindre d’ascenseur à la Polyvalente de Black Lake;
• Remplacement de la génératrice et de l’entrée d’eau principale à la Polyvalente de Thetford Mines;
• Remplacement de l’éclairage à l’atelier de mécanique industrielle et ajout d’une mezzanine en ferblanterie 
 au CFP Le Tremplin;
• Réfection de stationnements et cours d’écoles;
• Ajout 25 fontaines d’eau – Visez  Eau – dans plusieurs écoles primaires et secondaires. 

Ressources informatiques – investissements 1 400 000 $
• Amélioration de la sécurité informatique en cours avec le déploiement du plan d’action des 15 mesures 
 minimales;
• Amélioration du réseau sans fil par l’ajout et le remplacement de bornes;
• Ajout et remplacement d’un très grand nombre de périphériques dont 202 ordinateurs de table, 45 
 tableaux numériques interactifs, 1078 IPADS et 949 ordinateurs portables; 
• Déploiement important d’appareils et d’accessoires nécessaires au télétravail et à la formation à distance.

Catégories d’emplois

4.3. Gestion et contrôle des effectifs
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5. Annexe du rapport annuel
Rapport du protecteur de l’élève

Pour le présent exercice, 27 demandes ont été adressées au Protecteur de l’élève. De ce nombre, 
24 étaient des consultations. Pour ces demandes, il s’agissait de permettre à l’usager d’exposer la situation 
problématique, de lui expliquer la réglementation applicable, ses droits et ses recours et/ou de le référer aux 
personnes-ressources susceptibles de l’aider à résoudre la situation. De ce nombre, 14 étaient en lien avec les 
mesures liées à la pandémie provenant de la Santé publique.
Sur 27 demandes, 3 concernaient des demandeurs ayant épuisé leurs recours et désireux de déposer une 
plainte auprès du Protecteur de l’élève.

Le tableau suivant présente la distribution des consultations en fonction de leur objet :

Transport scolaire 4
Intimidation ou violence 2
Changement d’école 3
Relation avec l’école ou l’enseignant 3
Relation avec le centre ou l’enseignant FP- FGA 1
Mesures pandémie 14

Des 27 demandes : 
4 d’entre elles concernaient la relation entre l’élève ou son parent et l’enseignant ou entre l’élève ou son 
parent et son école ou centre.
2 consultations abordaient des situations relatives à l’intimidation ou à la violence;
3 consultations concernaient la Politique relative à l’admission, à l’inscription et à la répartition des élèves 
dans les écoles du Centre de services scolaire;
4 consultations concernaient la Politique relative au transport scolaire pour l’entrée et la sortie quotidienne 
des classes;
14 consultations concernant les mesures de la Santé publique en lien avec la COVID-19, retrait de la classe et 
des mesures adaptatives pour la scolarisation à distance.

Le tableau suivant présente les plaintes reçues et traitées en fonction de leur objet :
  2020-2021

Transport scolaire 1
Demande de changement d’école 2

Plainte retenue concernant le transport scolaire
Une plainte revendiquait le droit au transport à la suite d’un déménagement (accommodement). Cette plainte 
était en lien avec l’article 10.0 GESTION DES PLACES DISPONIBLES. L’enquête a permis de conclure que la 
décision appliquée par le Centre de services scolaire était en tout point conforme à sa politique et aussi à la 
loi. Aucune recommandation n’a été émise à la suite de l’analyse de la plainte qui a été jugée non fondée.

Plaintes relatives à une demande de changement d’école
Une première plainte a été émise concernant le souhait d’avoir une réponse immédiate concernant une 
demande de changement d’école au niveau primaire. Cette situation a été analysée par le Service éducatif 
d’abord en lien avec le diagnostic de l’enfant et par la suite a été reléguée au Service du transport.
Après une analyse du dossier et les politiques et règlements qui en découlent, la plainte a été considérée non 
fondée. Le suivi avec la personne plaignante a été réalisé et elle a été informée qu’il n’y aurait aucune recom-
mandation pour cette demande.
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Une deuxième plainte a été émise concernant le souhait d’avoir une réponse rapide concernant une demande 
de changement d’école pour deux enfants au niveau primaire. Cette situation particulière a demandé une 
analyse des plus approfondies et un accompagnement important du protecteur de l’élève avec le parent 
responsable des deux enfants.

Cette plainte a mené à des recommandations :
• D’accepter les demandes de changements d’école pour les deux enfants selon des scénarios très précis;
• De s’assurer d’une transition avec l’un des deux enfants et son nouveau milieu;
• De permettre, si nécessaire, la fin de la fréquentation scolaire avant le 21 juin 2021 en cas de dysfonctionne-
 ment.
Plusieurs suivis avec la personne plaignante ont été réalisés et elle a été informée des recommandations du 
rapport et de l’application ou non de ces recommandations.

Daniel Sicotte, protecteur de l’élève

Liste des acronymes et des sigles utilisés

CRR : Comité de répartition des ressources
CSSA : Centre de services scolaires des Appalaches
EHDAA :  Élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage
FGA :  Formation générale des adultes
FGJ:  Formation générale des jeunes
FP : Formation professionnelle
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